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La gestion de l'amenagement des cours d'eau dans les cantons suisses de

Glaris, de Berne et du Valais

Luzius Thomi, Lausanne

1 Introduction

Les crues representent un danger naturel majeur. En
Suisse, depuis le debut des annees 1970, elles ont
provoque des degäts materiels depassant 9 milliards
de francs (Plate-forme nationale dangers naturels
(PLANAT) 2004b). Ainsi, l'amenagement des cours
d'eau correspond ä une täche prioritaire qui, avec
une intensification possible des phenomenes hydro-
logiques (Bader & Kunz 1998), risque de prendre
encore plus d'importance.

Etant donne le röle majeur qui revient ä l'amenagement

des cours d'eau, il est utile d'analyser non
seulement les aspects techniques de genie civil, mais
egalement son fonctionnement social et politique. Ceci

permet d'examiner s'il est en adequation avec les

attentes des differents acteurs.

Plusieurs etudes ont montre que les droits de
propriete jouent un röle essentiel dans la gestion des

ressources naturelles (Knoepfel, Kissling-Näf &
Varone 2001; Varone et al. 2002; Kissling-Näf &
Kuks 2004). En Suisse, contrairement ä d'autres pays
d'Europe (Kissling-Näf & Kuks 2004), la propriete
des cours d'eau est tres diversifiee. Ainsi, on pourrait
s'attendre a ce que l'amenagement des cours d'eau
soit tres different d'un canton ä l'autre. Tandis que
la Confederation fixe les principes (p.ex. strategies,
mesures, maniere de proceder), les cantons reglent
surtout le cadre institutionnel et l'organisation de la
mise en osuvre.

Une recherche recemment realisee ä l'Institut de

Geographie de l'Universite de Lausanne (Thomi 2004)

compare la gestion de l'amenagement des cours d'eau
dans les cantons de Glaris, Berne et du Valais. Ceux-ci
presentent des systemes assez differents, notamment
en ce qui concerne les droits de propriete et les acteurs
locaux.

Dans un premier temps, les cantons ont ete etudies
individuellement ä partir de trois questions principa-
les:
1. Comment les droits de propriete sur les cours d'eau

sont-ils definis?
2. Quels sont les acteurs principaux impliques dans

l'amenagement des cours d'eau?

3. Comment la procedure menant de la Constitution
d'un projet ä son execution se deroule-t-elle?

Ensuite, il s'agissait de comparer les trois systemes
cantonaux en se posant les questions suivanles:
4. Quelles sont les differences majeures au niveau des

droits de propriete, des acteurs et des procedures?
5. Le regime de propriete influence-t-il la qualite d'un

projet d'amenagement

L'analyse a ete faite d'une part au niveau cantonal et
d'autre part au niveau local avec une etude de cas par
canton, realisee a Bilten (GL), ä Unterseen (BE) et ä

Baltschieder (VS).

2 Methodes

Outre l'etude et la comparaison de rapports, d'actes
legislatifs et d'autres sources ecrites, la recherche se
base principalement sur des entretiens. Une dizaine
d'interviews ont ete menees d'une part avec les
responsables de l'amenagement des cours d'eau dans les
Services cantonaux competents et d'autre part avec les

representants au niveau communal. Plus precisement,
il s'agissait des presidents des corporations chargees
de l'amenagement des cours d'eau ä Bilten (GL) et ä

Unterseen (BE), ainsi que du president de la commission

de protection contre les crues de la commune de
Baltschieder (VS). Les entretiens onl porte essentiellement

sur le fonctionnement des institutions concer-
nees, sur les projets d'amenagement en cours dans les
trois communes et sur les procedures administratives
et juridiques. Pour faciliter le depouillement, les
interviews ont ete enregistrees et retranscrites integrale-
ment.

3 Concepts theoriques

La presente etude s'insere dans la problematique de la
gestion des ressources naturelles. Elle se fonde
essentiellement sur le concept des regimes institutionnels
de ressource (RIR) (Kissling-Näf & Varone 2000;
Knoepfel, Kissling-Näf & Varone 2001; Varone et
al. 2002). Ces auteurs considerent que le regime
institutionnel d'une ressource naturelle, ä savoir la combinaison

des droits de propriete et les politiques publi-
ques, de protection et d'exploitation, regulant cette
ressource. sont une composante essentielle permettant
d'analyser les modalites de gestion d'une ressource
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Confederation Glaris Berne Valais
Loi Loi federale sur

l'amenagement des

cours d'eau (LACE) du
21.6.1991

Loi d'introduction du
code Civil suisse

(EG ZGB), art. 189 -

213 du 7.5.1911

Loi sur l'amenagement
des eaux (LAE) du
14.2.1989

Loi sur les cours d'eau
du 6.7.1932

Ordonnance Ordonnance federale
sur l'amenagement des

cours d'eau (OACE)
du 2.11.1994

Ordonnance sur
l'amenagement des

eaux (OAE) du
15.11.1989

Directives Protection contre les

crues des cours d'eau
(Office federal des eaux
et de la geologie
(OFEG) 2001)

Tab. 1: Les bases legales föderales et cantonales
Die Gesetzesgrundlagen auf Bundes- und Kanlonsebene
Cantonal and federal laws

naturelle. Dans le cadre de cette etude, ce sont
principalement les droits de propriete qui ont ete consi-
deres. Ces derniers englobent les droits de propriete
formelle, les droits de disposition ainsi que les droits
d'usage. Les premiers definissent le proprietaire formel
d'une ressource naturelle. Les droits de disposition
concernent la possibilite de transmettre entierement
ou partiellement la ressource, par exemple par vente
ou octroi de droits d'usage. Les droits d'usage decri-
vent qui peut faire quel usage de la ressource. Dans la

lutte contre les crues, l'usage correspond ä la modification

des caracteristiques geomorphologiques et hydro-
logiques d'un cours d'eau. Ainsi, les droits «d'usage»
definissent qui est responsable de l'amenagement des

cours d'eau et ä qui en incombe l'execution (Thomi
2004).

4 La propriete formelle

D'une maniere generale, selon le Code civil suisse

(CC) les cours d'eau superficiels et Souterrains sont
publics (cf. CC, art. 664, al. 2). Mais, les regles exactes
etant definies par les cantons, ceux-ci peuvent egalement

prevoir la propriete privee. Pourtant, la grande
majorite des cours d'eau suisses peut etre consideree
comme publique (Leimbacher & Perler 2000; Varone
et al. 2002). En raison de la structure federale du

pays, la propriete publique englobe la propriete de la

Confederation, des cantons et des communes. Dans
le canton de Berne, les cours d'eau sont publics s'il
n'y a pas de droits de propriete privee existants (Loi
d'introduction du Code civil suisse, art. 77. alinea 2).
En Valais, les cours d'eau sont communaux, ä l'excep-
tion du Rhone qui, lui, est cantonal (Loi cantonale

sur les cours d'eau, art. 2). Dans le canton de Glaris.
par contre, les ruisseaux et les rivieres sont prives.
La propriete y est definie via les bien-fonds: les cours
d'eau fönt partie de la parcelle ä travers laquelle ils
s'ecoulent; ils appartiennent donc aux proprietaires
fonciers.

5 Bases legales dans l'amenagement des cours d'eau

Bien que les cantons «disposent des ressources en eau»
(Constitution federale, art. 76, al. 4), la Confederation

legifere sur certains domaines dont l'amenagement

des cours d'eau. Ainsi, eile definit les grandes
lignes selon lesquelles l'amenagement des cours d'eau
doit etre realise (p.ex. strategies, mesures, manieres
de proceder). La Loi federale sur l'amenagement des

cours d'eau (LACE) attribuant la protection contre
les crues aux cantons (art. 2), chaque canton possede
sa propre loi dans laquelle il definit notamment la
mise en oeuvre. La comparaison des lois cantonales
met en evidence d'importantes differences, notamment

au niveau de l'anciennete, de l'etendue et du
degre de precision de la loi (cf. tableau 1). Dans le

canton de Glaris, une loi specifique sur l'amenagement

des cours d'eau n'existe pas. Les principes sont
regles dans la Loi d'introduction du Code civil suisse

(EG ZGB), les cours d'eau appartenant au domaine
prive.

Toute une serie d'autres actes legislatifs, ä la fois
federaux et cantonaux, influencent. d'une facon directe
ou indirecte. le domaine de l'amenagement des cours
d'eau (par exemple ceux sur l'amenagement du
territoire, la protection des eaux).



La gestion de l'amenagement des cours d'eau Luzius Thomi 37

Glaris Berne Valais

Obligation
d'executer
l'amenagement
des cours d'eau

Proprietaires fonciers
Corporation
Dans certains cas: commune
municipale ou bourgeoise

Commune
Corporation de digues
Syndicat de communes
(regroupement de

communes/corporations)

Commune
Canton (pour le Rhone
uniquement)

Direction et
coordination des

projets

Office des ponts et chaussees

(canton)
Office des ponts et chaussees

(canton)
Service des routes et des cours
d'eau (canton)

Accompagnement
des assujettis

Office federal des eaux et de
la geologie (OFEG)
Aulres Services interesses
(canton et Confederation)
Experts

Office federal des eaux et de
la geologie (OFEG)
Autres Services interesses

(canton et Confederation)
Experts

Office föderal des eaux et de
la geologie (OFEG)
Autres Services interesses
(canton et Confederation)
Experts

Tab. 2: Les acteurs charges de l'execution de l'amenagement des cours d'eau
Akteure in der Wasserbauausführung
Actors in the execution of hydreiidic engineering

6 L'execution de l'amenagement des cours d'eau

Les acteurs impliques d'une maniere ou d'une autre
dans l'amenagement des cours d'eau sont multiples.
Ils rassemblent, ä part les autorites publiques föderales,

cantonales et locales, la population, les proprietaires

fonciers, les organisations non gouvernemen-
tales (Zaugg 2003). La presente recherche se limite
aux acteurs auxquels incombe formellement l'obli-
gation d'amenager les cours d'eau (assujettis). ainsi
qu'ä ceux qui les accompagnent et qui dirigent les

procedures administratives. Ils sont resumes dans le

tableau 2.

Dans le canton de Glaris. l'obligation d'amenager les

cours d'eau incombe aux proprietaires fonciers. Lorsque

ceux-ci ne peuvent pas assurer cette Obligation ou
si l'interet public le demande, une Corporation doit etre
creee. Pour des raisons de coordination et de financement,

ceci est souvent inevitable. Dans le canton de
Berne. la commune peut deleguer l'obligation d'executer

l'amenagement des cours d'eau ä une Corporation

de digues (ce qui est surtout le cas dans l'Ober-
land et dans l'Emmental). D'une maniere generale, les

corporations bernoises et glaronaises se ressemblent
fortement. Elles regroupent les proprietaires fonciers
et immobiliers (dans le canton de Berne egalement.
les titulaires des droits de conduite et de passage. par
exemple une compagnie d'elcctricite pour une ligne a

haute tension) d'un certain perimetre. Les membres
sont regulierement appeles a contribution. Ces
contributions. calculees sur la base des valeurs officielles des
biens-fonds et des bätiments. permettent de constituer
des fonds destines au financement des constructions
hydrauliques.

Les assujettis ä l'obligation d'amenager les cours d'eau
sont accompagnes par d'autres acteurs cantonaux et
federaux. Etant donne l'approche relativement cen-
tralisee de l'amenagement des cours d'eau heritee de
la Loi federale sur la police des eaux dans les regions
elevees de 1877 (Reynard. Thorens & Mauch 2001),
la Confederation, plus precisement l'Office föderal
des eaux et de la geologie (OFEG), figure egalement
parmi les institutions principales.

L'importance majeure de la Confederation se laisse

egalement observer au niveau de la mise en ceuvre de

l'amenagement des cours d'eau. D'une part. la LACE,
l'Ordonnance sur l'amenagement des cours d'eau
(OACE) et les directives föderales (Office federal
des eaux et de la geologie (OFEG) 2001) prescri-
vent les grandes lignes concernant la facon dont
l'amenagement des cours d'eau doit etre realise. D'autre
part. la Confederation etant une instance de subven-
tionnement importante, les cantons sont forces de se

plier ä ses exigences afin de pouvoir profiter des sub-
sides. En comparant les actes legislatifs cantonaux
avec ceux de la Confederation, on s'apercoit que seule
la Loi sur l'amenagement des eaux (LAE) bernoise
recouvre grossierement les meines sujets que la LACE
föderale. Les legislations glaronaise et valaisanne etant
surannees. elles different de la LACE sur plusieurs
points importants. II s'ensuit que. dans la pratique quo-
tidienne. une plus grande importance revienl aux actes

legislatifs federaux dans les cantons de Glaris et du
Valais que dans le canton de Berne.

En ce qui concerne la mise en oeuvre d'un projet
d'amenagement. les procedures administratives se

ressemblent fortement dans les trois cantons analyses.



38 Geographica Helvetica Jg. 60 2005/Heft 1

Droits/obligations Glaris Berne Valais

Droit de propriete formelle Proprietaires fonciers Les cours d'eau sont Communes
(cours d'eau) publics s'il n'y a pas de

droit prive existant.
Canton (Rhone)

Droit de disposition Proprietaires fonciers Communes Pas prevu par la loi.
(concernant le transfert de (execution) Corporations de digues
l'obligation d'amenager les

cours d'eau)
Obligation d'amenager les Proprietaires fonciers Communes Communes
eaux (droit «d'usage») Corporations Corporations de digues Canton (Rhone)

Communes Svndicats de communes
Communes bourgeoises

Tab. 3: Les droits de propriete dans le domaine de l'amenagement des cours d'eau dans les cantons de Glaris.
Berne et du Valais
Die Eigentumsrechte im Wasserbau in den Kantonen Glarus, Bern und Wallis
Property rights in hydraulic engineering in the cantons of Glarus, Bern and Valais

Ils suivent generalement les procedures-types definies

par les directives föderales. Les assujettis (maitres de

l'ouvrage) n'ayant souvent ni les ressources personnel-
les, ni les connaissances techniques, la coordination et
la direction d'un projet d'amenagement sont souvent
assumes par le Service cantonal competent. Celui-ci sert
aussi d'appui technique et il agit comme intermediaire
entre les responsables locaux et la Confederation (dont
notamment l'OFEG).

7 Les droits de propriete

Apres avoir analyse la propriete formelle, les bases

legales et l'arrangement des acteurs, il est possible de
reconstruire la structure des droits de propriete par
canton (cf. tableau 3).

Tandis que l'obligation d'executer l'amenagement des

cours d'eau ne peut pas etre deleguee dans le canton
du Valais, ceci est possible dans les cantons de Glaris
et de Berne. Ainsi, dans le premier, une corporation
doit etre fondee dans certains cas (cf. supra). Les
proprietaires fonciers transferent donc l'obligation d'executer

l'amenagement des cours d'eau, tout en restant
assujettis. Dans le canton de Berne, la commune peut
transmettre l'obligation d'executer l'amenagement des

cours d'eau ä une corporation de digues. Le transfert
n'est possible qu'avec l'accord de cette derniere.

dans les grandes lignes. ä la LACE. Les actes legislatifs

glaronais et valaisans datant de la premiere moitie
du 20'n": siecle, elles sont nettement surannees. En
Valais. l'elaboration d'une nouvelle loi sur l'amenagement

des cours d'eau est en cours. Une nouvelle loi
serait egalement souhaitable dans le canton de Glaris.
Ceci permettrait de mettre ä jour les bases legales en

integrant les principes et les strategies definis par la
Confederation (par exemple, la priorite aux mesures
d'entretien et d'amenagement du territoire).

Les institutions locales chargees de l'amenagement
des cours d'eau semblent bien fonctionner dans les
trois cantons. Pourtant, ä l'heure actuelle. la gestion de

l'amenagement des cours d'eau se fait souvent encore
dans les limites du territoire de la commune. Ladapta-
tion aux bassins versants rendrait possible une gestion
uniforme de la source jusqu'ä l'emissaire qui serait
plus logique du point de vue scientifique et technique.
Ce modele de gestion par bassin versant permettrait
egalement d'inclure les autres usages lies ä l'eau et de

passer ainsi ä une gestion integrale de la ressource en
eau.

Le fait que les procedures menant de l'elaboration ä

l'execution d'un projet se ressemblent fortement d'un
canton ä l'autre. montre que. au moins ä ce niveau-lä,
les directives föderales ont bien ete mises en ceuvre.

8 Une estimation de la Situation actuelle au niveau
cantonal

Au niveau des lois cantonales concernant l'amenagement

des cours d'eau, seule la loi bernoise correspond.

9 Les etudes de cas

Les etudes de cas ont ete realisees a Bilten (GL), a

Unterseen (BE) et ä Baltschieder (VS). Partant des

caracteristiques geographiques et hydrologiques de la

region ainsi que de la Situation de danger de crue.
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l'interet principal a ete porte sur l'institution locale
chargee de l'amenagement des cours d'eau et sur la

realisation d'un projet d'amenagement actuel.

9.1 Bilten (GL)
A Bilten (GL), un village au bord sud de la plaine de

la Linth, l'amenagement des cours d'eau est assure par
une corporation de droit public, la «Bachkorporation
Bilten». Elle rassemble tous les proprietaires des biens-
fonds et des bätiments de son perimetre (environ 450

actuellement), qui est defini en fonction des bassins

versants des cours d'eau ä entretenir et ä amenager.
Ainsi, il recouvre l'ensemble du territoire de Bilten,
plus quelques hectares de la commune voisine de
Niederurnen. L'assemblee generale est l'organe supreme.
Elle approuve les projets d'amenagement et les credits
necessaires. Le comite directeur se compose de sept
membres dont le president et un delegue du conseil

munieipal de Bilten. Le president actuel de la corporation

occupe ce poste depuis une trentaine d'annees.
Etant egalement le garde forestier de la commune
municipale, il a de tres bonnes connaissances des lieux.

Suite ä une crue ayant provoque des degäts durant
l'ete 2000, la corporation a deeide - sur la base d'un
projet general existant - d'amenager le torrent le plus
menacant. Le projet d'amenagement, qui inclut les

nouvelles connaissances tirees de l'evenement de Pete

2000, est adopte par l'assemblee generale au mois
de mai 2001. Le Conseil d'Etat (pouvoir executif)
approuve les plans en avril 2002. Les travaux debutent
en ete 2002 et la fin est prevue pour l'annee 2007.

9.2 Unterseen (BE)
De meme qu'ä Bilten, ä Unterseen (commune voisine
d'Interlaken), l'amenagement des cours d'eau est exe-
cute par une corporation de droit public, la commune
ayant delegue l'obligation d'amenager. La corporation
s'oecupe de tous les cours d'eau de son perimetre -
qui correspond au territoire communal - dont les plus
importants sont l'Aar et le Lombach. Tous les membres

(environ 1690 actuellement), c'est-ä-dire les

proprietaires fonciers et immobiliers du perimetre, ainsi

que les tilulaires de droits de passage et de conduite,
forment l'assemblee generale. Le comite directeur se

compose de neuf personnes, ä savoir de cinq membres
elus par l'assemblee generale (y compris le president),
d'un representant de la commune bourgeoise d'Unter-
seen ainsi que de deux membres du conseil munieipal
et du caissier de la commune municipale. La corporation

d'Unterseen se caracterise par une grande conti-
nuite. Le president actuel occupe ce poste depuis une
vingtaine d'annees, apres avoir ete delegue du conseil
munieipal pendant dix ans.

Les crues frequentes du Lombach menacent notamment

plusieurs Campings situes sur la partie inferieure

du cöne de dejeetion. En 1990. la corporation mandate
un bureau d'ingenieurs en vue d'elaborer un nouveau
projet sur la partie avale du Lombach. De nouvelles
connaissances et des etudes supplementaires retardent
le projet. Ainsi. il faut attendre l'annee 2002 pour que
le plan d'amenagement definitif concernant le cours
inferieur soit elabore. Apres avoir ete adopte par
l'assemblee generale en mars 2003, le plan est passe ä

la Direction des travaux publics, des transports et de

l'energie du canton. qui l'approuve en octobre 2003.
Les travaux debutent au mois de novembre 2003 et le

projet devrait etre acheve en 2007.

9.3 Baltschieder (VS)
Le Valais ne connaissant pas de corporations dans le

domaine de la protection contre les crues. l'obligation
d'executer l'amenagement des cours d'eau incombe ä

la commune.

Le 15 octobre 2000. le village de Baltschieder, situe

pres de Viege. est massivement touche par une crue
du Baltschiederbach. Les eaux et surtout les volumes
immenses de materiaux charries. de sables et de boue
causent d'enormes degäts. A peu pres 95% des zones
habitees sont inondees et environ deux tiers des

bätiments subissent des dommages parfois tres importants.

Avant cet evenement, aueune commission specifique
ne s'oecupait de l'amenagement des cours d'eau ä

Baltschieder, la täche incombant au conseil communal.

Comme suite ä la crue, la commune cree une
commission chargee de l'elaboration d'un concept de
protection contre les crues. La commission n'etant pas
elue par l'assemblee primaire (pouvoir legislatif), le

conseil communal demande ä un habitant de la cons-
tituer. Ainsi, celui-ci designe lui-meme les membres
en essayant d'integrer des «voix critiques» (par exemple

un representant de Pro Natura) et des personnes
ayant de tres bonnes connaissances des lieux. Le concept

general est elabore jusqu'en mai 2002, en col-
laboration avec un bureau d'ingenieurs. le canton, la

Confederation et des experts. Par la suite, le projet
contenant les mesures concretes de la premiere etape
de travaux est redige et il est approuve par le conseil

munieipal en ete 2003. Suite ä des oppositions lors du

depöt public, le projet est bloque el ne peut pas etre
execute immediatement.

9.4 Comparaison des etudes de cas
Les trois etudes de cas sont resumees au tableau 4.

A Bilten et Unterseen, une corporation existe dejä au
moment oü un projet d'amenagement doit etre
elabore. Les deux corporations sont marquees par une
grande continuite, les presidents actuels s'y engageant
depuis une trentaine d'annees. Ceci peut etre un avan-
tage dans la mesure oü des changements frequents au
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Aspects Bilten Unterseen Baltschieder

Assujetti ä l'obligation
d'amenager les cours d'eau

Corporation de digues Corporation de digues
(la commune municipale a

delegue l'obligation)

Commune municipale

Membres Proprietaires fonciers et
immobiliers

Proprietaires fonciers et
immobiliers. titulaires des

droits de conduite et de

passage

Population de la commune
municipale

Institution chargee de
l'elaboration du projet au
niveau local

Corporation de digues Corporation de digues Commission «Protection
contre les crues»

Direction de l'elaboration
du projet

Office des ponts et
chaussees (canton)

Office des ponts et
chaussees (canton)

Service des routes et des
cours d'eau (canton)

Redaction des rapports
techniques et des plans
(acteur principal)

Bureau d'ingenieurs Bureau d'ingenieurs Bureau d'ingenieurs

Approbation des plans au
niveau local

Assemblee generale
(corporation)

Assemblee generale
(corporation)

Conseil communal
(executif communal)

Decision financiere au
niveau local

Assemblee generale
(corporation)

Assemblee generale
(corporation)

Assemblee primaire
(legislatif communal)

Possibilite de participation
formelle des contribuables
avant la mise ä I'enquete
publique

Oui Oui Non (sauf l'approbation du
credit)

Tab. 4: Rekapitulation des trois etudes de cas

Zusammenfassung der drei Fallstudien
Summary ofthe three case studies

niveau de la direction peuvent etre evites. De plus, les

presidents sont tres familiarises avec les bassins
versants, les cours d'eau et la problematique de leur
amenagement. Toutefois, tot ou tard se posera le probleme
de la succession. A ce moment-lä, il sera tres important
que les connaissances acquises ne soient pas perdues.

A Baltschieder, aueune commission specifique n'exis-
tait avant la crue du 15 octobre 2000. La population
n'a pas de possibilite d'approuver les plans et d'in-
fluencer directement le concept de protection contre
les crues par voie officielle pendant la phase de Constitution.

Independamment du Systeme, les personnes concer-
nees peuvent intervenir formellement pendant la mise
ä I'enquete publique du projet de construction. en pre-
sentant des oppositions.

10 Conclusions et perspectives

La comparaison de la gestion de l'amenagement des

cours d'eau dans les cantons de Glaris, Berne et du
Valais a mis en evidence des differences majeures aux
niveaux de la propriete formelle, des actes legislatifs

cantonaux et de la definition de l'assujettissement ä

l'obligation d'amenager les cours d'eau. Tandis que,
sous reserve de droits prives existants, les rivieres et
les ruisseaux sont publics dans les cantons de Berne
et du Valais, ils sont prives dans le canton de Glaris.
La definition des assujettis varie d'un canton ä l'autre.
Sont principalement concernes les proprietaires
fonciers (GL), les corporations (GL. BE), les communes
municipales (GL, BE. VS) et le canton (VS). II en
resulte trois regimes de propriete differents. Le pro-
prietaire formel est egalement Charge de l'amenagement

des cours d'eau («droit d'usage»), le canton de

Berne faisant exception. Ici, lorsque l'amenagement
des cours d'eau est execute par une corporation de

digues. les proprietaires fonciers sont censes partici-
per. bien qu'ils ne soient pas proprietaires des cours
d'eau (sauf s'ils detiennent un droit prive). Ceci est,

par exemple. le cas ä Unterseen oü aucun des deux
cours d'eau principaux, ä savoir l'Aar et le Lombach.
n'est prive. De maniere generale, tandis que la

propriete formelle ne concerne qu'un ou deux acteurs,
on observe une diversification des acteurs au niveau
de l'obligation. La Charge d'amenager les cours d'eau

repose donc, selon le canton. sur plusieurs institutions.
Ceci reflete probablement d'anciennes traditions heri-
tees depuis des decennies. voire des siecles.
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Les actes legislatifs cantonaux reglant l'amenagement
des cours d'eau se distinguent notamment par rapport
ä leur anciennete, leur etendue et leur degre de preci-
sion. Toutefois, les procedures menant de la Constitution

ä l'execution d'un projet d'amenagement se res-
semblent fortement. II en est de meme par rapport aux
autres types d'acteurs qui interviennent (p.ex. administration

publique, bureaux d'ingenieurs, experts). Ceci
a pu etre mis en evidence ä l'aide des trois etudes
de cas. Celles-ci ont bien demontre le röle central
qui revient au Service cantonal Charge de l'amenagement

des cours d'eau, ainsi que l'importance des lois et
directives föderales.

Le resultat est paradoxal: malgre une grande hetero-
geneite au niveau des lois cantonales, les procedures
ainsi que les amenagements (qualite, type de mesure)
se ressemblent fortement d'un canton ä l'autre. Le
regime de propriete ne semble donc infiuencer signifi-
cativement ni les procedures administratives ni le type
et la qualite des amenagements. Quelles sont les rai-
sons expliquant une teile Situation? Les cantons sont
plus libres de legiförer sur la propriete formelle et

l'obligation d'amenager les cours d'eau que de definir
les principes et les strategies de la lutte contre les crues.
Ces derniers sont essentiellement concus au niveau
föderal. La Confederation n'acceptant et ne subven-
tionnant que des projets qui respectent ses exigences,
dans la pratique quotidienne, un röle plus important
revient aux actes legislatifs federaux plutöt qu'ä la
loi cantonale, notamment dans le canton de Glaris et
du Valais. En d'autres termes, les cantons ayant des
lois surannees sont obliges de se referer principalement

a celle de la Confederation. II en resulte que,
malgre la volonte de decentraliser la täche de la protection

contre les crues («La protection contre les crues
incombe aux cantons», LACE art. 2), cette derniere
subit, de facto, une centralisation relativement mar-

quee. Une autre raison, expliquant la grande hetero-
geneite au niveau des acteurs locaux, decoule
probablement d'anciennes traditions heritees. Ainsi. la

repartition de täches n'aurait pas ete affectee par les

nouvelles dispositions föderales et cantonales.
Finalement, les projets d'amenagement dependent aussi
des bureaux d'ingenieurs. dont le savoir technique ne
semble pas differer fortement d'un bureau a l'autre.
En effet, beaucoup d'ingenieurs ont beneficie de la

meme formation dans l'une des deux Ecoles polytechniques

föderales.

La recherche a egalement mis en evidence que des
institutions auto-organisees efficaces n'existent pas
seulement dans les domaines du päturage ou de l'irri-
gation (cf. par exemple Ostrom 1992: Reynard &
Baud 2002). mais aussi dans la lutte contre les crues.
Nahrath (2000) et Reynard (2000) arrivent ä la
conclusion que plusieurs institutions auto-organisees s'oe-

cupant respectivement de la chasse et de l'irrigation
sont actuellement en desequilibre. Les deux corporations

de digues de Bilten et d'Unterseen ne subissent

pas le meme phenomene, bien au contraire. Elles parti-
cipent activement a l'elaboration de nouveaux projets
d'amenagement; leurs presidents garantissent une con-
tinuite en s'engageant depuis de nombreuses annees
et elles sont soutenues par les systemes communaux
et cantonaux (politique. legislation et administration).
De plus, la possibilite de pouvoir appeler les membres
a contribution represente un avantage financier
particulier. notamment dans des regions touristiques oü
beaucoup de proprietaires fonciers n'habitent pas la

commune (residences secondaires) et echappent ainsi

aux impöts communaux.

Les institutions auto-organisees telles que les
corporations de digues pourraient jouer un röle important
dans la mise en oeuvre de politiques publiques. En

exploitant le capital social, elles permettent d'integrer
les personnes directement touchees par la politique
publique et de mettre en valeur leurs bonnes
connaissances des lieux et des conditions locales. Ainsi.
dans les corporations de digues. les proprietaires
fonciers peuvent partieiper dans le cadre de l'assemblee
generale, en approuvant les projets, en modifiant ces

derniers. en definissant de nouveaux points d'interven-
tion et en allouant les credits necessaires.

En outre. les corporations pourraient se presenter
comme une Institution interessante dans le concept
de gestion du risque tel qu'il a ete defini par la

Plai e-forme nationale dangers naturels (PLANAT.
2004a). L'etablissement d'une culture du risque et
d'une perception du risque plus developpee necessite

une communication globale. Ceci n'est realisable
qu'avec la participation d'acteurs bien informes et
sensibles aux questions liees aux dangers naturels. Les

corporations correspondent ä un modele interessant
car elles integrent les personnes qui sont directement
touchees par les effets d'une crue. ä savoir les proprietaires

fonciers. Elles presentent un double avantage.
D'une part, leurs membres peuvent partieiper activement

en proposant des mesures et en s'exprimant sur
les projets (principe de cogestion). D'autre part. par
le biais des corporations. les autorites föderales et
cantonales peuvent s'adresser directement aux proprietaires

fonciers. Pour que les corporations puissent jouer
un röle important dans la gestion des dangers naturels.

plusieurs facteurs doivent toutefois etre garantis.
Les membres doivent avoir de bonnes connaissances
des lieux et de la matiere. Ils doivent en outre s'enga-
ger activement ä la fois dans l'assemblee generale et le
comite directeur. De plus, le Systeme des corporations
a besoin du soutien de la politique et de l'administra-
tion föderales, cantonales et communales qui doivent
lui aecorder les competences necessaires. Finalement,
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dans le domaine de la lutte contre les crues, la
definition du territoire de la corporation en fonction des

bassins versants simplifierait non seulement la gestion,
mais la rendrait egalement plus efficace.
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Resume: La gestion de l'amenagement des cours d'eau
dans les cantons suisses de Glaris, de Berne et du Valais
Une etude recemment realisee a l'Institut de Geographie

de l'Universite de Lausanne a analyse la gestion
de l'amenagement des cours d'eau dans les cantons
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de Glaris. de Berne et du Valais. Elle s'est principalement

concentree sur les droits de propriete sur les

cours d'eau, le röle des acteurs aux niveaux cantonal
et local, ainsi qu'aux procedures menant de la Constitution

a l'execution d'un projet d'amenagement.

D'importantes differences entre les trois cantons ont
ete mises en evidence par rapport aux droits de

propriete formelle (proprietaires des cours d'eau) et par
rapport ä l'assujettissement a l'obligation d'amenager
les cours d'eau. Dans le cadre du canton, sont assujettis

les proprietaires fonciers, la commune residentielle
ou une corporation.

Par contre, les procedures menant de la Constitution
ä l'execution d'un projet d'amenagement se ressem-
blent fortement. Ceci est lie ä l'intervention de la

Confederation qui prescrit des conditions-cadres
relativement claires et strictes dans le domaine de
l'amenagement des cours d'eau.

Zusammenfassung: Das Management des Wasserbaus
in den Schweizer Kantonen Glarus, Bern und Wallis
Eine vor kurzem am Geographischen Institut der
Universität Lausanne realisierte Studie vergleicht das

Management des Wasserbaus in den Kantonen Glarus.
Bern und Wallis. Sie konzentriert sich hauptsächlich auf
die Eigentumsrechte an den Gewässern, auf die Rolle
der verschiedenen kantonalen und lokalen Akleure
sowie auf die Verfahrensabläufe bei Wasserbauprojekten.

Abstract:The Management of Hydraulic Engineering
in the Swiss Cantons of Glarus, Bern and Valais
A recent study at the Institute of Geography of the

University of Lausanne compared the management of
hydraulic engineering in the Swiss cantons of Glarus.
Bern, and Valais. It concentrated mainly on property
rights on rivers. on the role of the different actors at
cantonal and local level as well as on the procedures
leading from the concept to the execution of a hydraulic

engineering project.

Major differences between the three cantons could be

shown at the level of formal property rights (owners of
a river) and of the definition of the Obligation to real-
ize hydraulic engineering. Depending on the canton.
different types of actors can be affected by the latter
at the local level (landowners, municipalities, corporations).

However, procedures leading from the concept to the
execution of a hydraulic engineering project show

strong similarity.This is due to the relatively clear and
strict general framework defined by the Swiss Confederation.

Grosse Unterschiede zwischen den Kantonen konnten

beim formellen Eigentumsrecht (Eigentümer der
Gewässer) und bei der Definition der Wasserbaupflicht
aufgezeigt werden. Je nach Kanton richtet sich letztere
an die Grundeigentümer, an die Einwohnergemeinde
oder an eine Korporation.
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Die Verfahrensabläufe bei Wasserbauprojekten
gleichen sich hingegen sehr stark. Dies liegt daran, dass

der Bund im Bereich des Wasserbaus relativ klare und
strikte Rahmenbedingungen vorgibt.
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